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Definitions

CHAPTER M.10

CHAPITRE M.10

Mercantile Law Amendment Act

Loi modifiant le droit commercial

1. In this Act,
" bill of lading" includes ail receipts for goods
accompanied by an undertaking to transfer
them from the place where they were
received to some other place by any mode
of carriage whatever, whether by land or
water or partly by land and partly by
water; ("connaissement")
" goods" includes wares and merchandise;
("objets")
"warehouse receipt" means a receipt given
by any person for any goods in the person's actual, visible and continued possession as bailee thereof in good faith and not
as of the person's own property, and
includes,
(a) a receipt given by any person who is
the owner or keeper of a harbour,
cove, pond, wharf, yard, warehouse,
shed, storehouse or other place for the
storage of goods delivered to the person as bailee, and actually in the place
or in one or more of the places owned
or kept by the person whether such
person is engaged in other business or
not,
(b) a receipt given by any person in
charge of logs or timber in transit from
timber limits or other land to the place
of destination of such Iogs or timber,
(c) a specification of timber,
(d) a warehouse receipt as defined by the
Warehouse Receipts Act. ("récépissé
d'entrepôt") R.S.O. 1980, c. 265, s. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

™finitions

«Connaissement» S'entend en outre des
récépissés pour des objets accompagnés de
l'engagement de les transporter de l'endroit où ils ont été reçus à un autre endroit
par un moyen de transport quelconque,
que ce soit par voie de terre, par voie
d'eau ou par l'une et l'autre voie. («bill of
lading»)
«objets» S'entend notamment de produits et
de marchandises. ( «goods»)
«récépissé d'entrepôt» Récépissé donné par
une personne pour des objets en sa possession de fait, apparente et continue, à titre
de dépositaire de bonne foi et non à titre
de propriétaire. La présente définition
inclut:
a) un récépissé donné par une personne
qui est le propriétaire ou le gardien
d'un port, d'une crique, d'un étang,
d'un quai, d'un dépôt, d'un entrepôt,
d'une remise, d'un magasin ou d'un
autre lieu servant à l'entreposage d'objets qui lui sont remis à titre de dépositaire et qui se trouvent effectivement
dans l'endroit ou dans un ou plusieurs
endroits dont cette personne est propriétaire ou qu'elle garde, qu'elle
exerce ou non d'autres activités commerciales,
b) le récépissé donné par une personne
responsable de bois en grumes ou de
bois d'oeuvre qui se transportent des
limites de la forêt ou d'autres terres à
leur lieu de destination,
c) une description de bois d'oeuvre,
d) un récépissé d'entrepôt au sens de la
Loi sur les récépissés d'entrepôt.
(«warehouse receipt») L.R.O. 1980,
chap. 265, art. 1.

Right of
surcties
paying the
principal
debt, etc., to
assignment

2.-(1) Every person who, being surety
for the debt or duty of another or being Iiable with another for any debt or duty, pays
the debt or performs the duty is entitled to
have assigned to the person or to a trustee
for the person every judgment, specialty or
other security that is held by the creditor in
respect of the debt or duty, whether the

2 (1) La caution d'une dette ou d'une
obligation ou la personne qui, répondant
avec une autre personne d'une dette ou
d'une obligation, rembourse la dette ou
acquitte l'obligation, a le droit de se faire
céder ou de faire céder à un fiduciaire à son
profit chaque jugement, contrat par acte
scellé ou autre garantie que détient le créan-

Cession de
garantie à la
suite du remboursement
de la dette
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judgment, specialty or other security is or is
not deemed at law to have been satisfied by
the payment of the debt or the performance
of the duty.

cier relativement à la dette ou à l'obligation,
que le remboursement de la dette ou l'acquittement de l'obligation soit ou non réputé
en droit avoir satisfait au jugement, au contrat par acte scellé ou à la garantie.

Remedies on
such assignment

(2) Such persan is entitled to stand in the
place of the creditor, and to use ail the remedies and, on proper indemnity, to use the
name of the creditor in any action or other
proceeding in order to obtain from the principal debtor, or any co-surety, co-contractor
or co-debtor, indemnification for the
advances made and Joss sustained by such
persan, and the payment or performance
made by the persan is not a defence to such
action or other proceeding by the persan.

(2) Cette personne a le droit d'être subrogée au créancier, d'en utiliser tous les
recours et, moyennant une indemnité raisonnable, d'en utiliser également le nom dans
une action ou autre instance, afin d'obtenir
du débiteur principal, d'un cofidéjusseur,
d'un cocontractant ou d'un codébiteur, le
dédommagement des avances faites et des
pertes subies. Le remboursement ou l'acquittement qu'elle a effectué ne lui est pas opposable comme moyen de défense à l'instance
ou à l'action.

Recours fondés sur la
cession

What one
co-surety,
etc., may
recover from
another

(3) No co-surety, co-contractor or co-debtor is entit!ed to recover from any other cosurety, co-contractor or co-debtor more than
the just proportion to which, as between
themselves, the last-mentioned persan is
justly liable. R.S.O. 1980, c. 265, s. 2.

(3) Un cofidéjusseur, un cocontractant ou
un codébiteur n'a pas le droit de recouvrer
auprès d'un autre cofidéjusseur, cocontractant ou codébiteur plus que la juste part dont
cette dernière personne est, dans les rapports
qui unissent ces personnes entre elles, justement redevable. L.R.O. 1980, chap. 265, art.

Ce qu'un
cofidéjusseur
peut recouvrer d'un
autre

2.
Securities
held on joint
account

3.-{1) Where, in a mortgage or an obligation for payment of money, or a transfer of
mortgage or of such obligation, made after
the lst day of July, 1886, the sum or any part
of the sum advanced or owing is expressed to
be advanced by or owing to more persans
than one out of money, or as money, belonging to them on a joint account, or where a
mortgage, or such an obligation, or such a
transfer, is made to more persans than one,
jointly and not in shares, the mortgage
money, or other money or money's worth,
for the time being due to such persans on the
mortgage or obligation shall be deemed to be
and remain money or money's worth belonging to those persans on a joint account, as
between them and the mortgagor or obligor,
and the receipt in writing of the survivors or
last survivor of them, or of the persona! representative of the last survivor, is a complete
discharge for ail money or money's worth for
the time being due, notwithstanding any
notice to the payer of a severance of the
joint account.

3 (1) Si une hypothèque, une obligation
pécuniaire, une cession d'hypothèque ou
d'obligation pécuniaire, datant d'après le 1er
juillet 1886, précise que la somme ou une
partie de la somme avancée ou due est avancée par plus d'une personne et prélevée sur
un compte leur appartenant en commun ou
qu'elle est due à plus d'une personne et constitue le montant d'un compte leur appartenant en commun, ou que l'hypothèque,
l'obligation ou la cession est constituée ou
faite en faveur de plus d'une personne, conjointement et non en parts, la créance hypothécaire, la prestation ou les autres fonds
alors dus à ces personnes aux termes de l'hypothèque ou de l'obligation sont réputés,
entre elles et le débiteur hypothécaire ou le
débiteur, être et demeurer des fonds ou une
prestation leur appartenant en commun. Le
reçu écrit des survivants, du dernier des survivants ou du représentant successoral du
dernier survivant, vaut quittance totale de la
prestation ou des fonds alors dus, malgré avis
donné au payeur d'une disjonction du
compte commun.

Garanties
détenues en
commun

Application
of section

(2) This section applies only if and as far
as a contrary intention is not expressed in the
mortgage or obligation or transfer, and has
effect subject to the terms thereof. R.S.O.
1980, C. 265, S. 3.

(2) Le présent article ne s'applique que
dans la mesure où l'hypothèque, l'obligation
ou la cession n'exprime pas d'intention contraire, son effet étant subordonné aux conditions qui y sont mentionnées. L.R.O. 1980,
chap. 265, art. 3.

Champ d'application du
présent article

Joint
contracts

4. In case any one or more joint contractors, obligors or partners die, the persan
interested in the con tract, obligation or
promise entered into by such joint contractors, obligors or partners may proceed by
action against the representatives of the

4 Si un ou plusieurs cocontractants,
codébiteurs ou associés décèdent, la personne ayant un intérêt dans le contrat conclu, l'obligation contractée ou la promesse
faite par ces cocontractants, codébiteurs ou
associés peut intenter une action contre les

Contrats conjoints
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deceased contractor, obligor or partner in the
same manner as if the contract, obligation or
promise had been joint and several, and this
although there may be another persan liable
under such contract, obligation or promise
still living, and an action pending against
such persan, but the property and effects of
shareholders in banks Iisted in Schedule 1 or
li to the Bank Act (Canada) or the members
of other incorporated companies are not Hable to a greater extent than they would have
been if this section had not been passed.
R.S.O. 1980, c. 265, S. 4.

représentants successoraux du défunt comme
si le contrat, l'obligation ou la promesse avait
été solidaire et ce, bien qu'une autre personne liée par le contrat, l'obligation ou la
promesse puisse être encore vivante et une
action pendante contre elle. Toutefois, les
biens et les effets des actionnaires de banques mentionnées à l'annexe l ou Il de la
Loi sur les banques (Canada) ou des membres d'autres compagnies constituées en personne morale ne peuvent faire l'objet de
mesures d'exécution forcée dans une plus
grande mesure que si le présent article
n'avait pas été adopté. L.R.O. 1980, chap.
265, art. 4.

Effcct of
covenant
wilh two or
more jointly

5.-(1) A covenant, and a contract under
seal, and a bond or obligation under seal,
made with two or more jointly to pay money
or to make a conveyance, or to do any other
act to them or for their benefit, shall be
deemed to include and shall by virtue of this
Act imply an obligation to do the act to or
for the benefit of the survivor or survivors of
them, and to or for the benefit of any other
persan to whom the right to sue on the covenant, contract, bond or obligation devolves.

5 (1) Un contrat, un cautionnement ou
une obligation scellés, ou un engagement,
conclus ou contractés avec deux personnes
ou plus conjointement, engageant à payer
une somme d'argent, à passer un acte translatif de propriété ou à accomplir un autre
acte en leur faveur ou à leur profit sont réputés comprendre l'obligation et, en vertu de la
présente loi, impliquent l'obligation d'accomplir l'acte en faveur ou au profit de la personne survivante ou des personnes survivantes parmi elles et de toute autre personne à
qui est dévolu le droit d'intenter une action
relativement à l'engagement, au contrat, au
cautionnement ou à l'obligation.

Effet de !'engagement
conclu avec
deux personnes ou plus
conjointement

Idem

(2) This section extends to a covenant
implied by the Conveyancing and Law of
Property Act.

(2) Le présent article s'étend aux engagements implicites prévus par la Loi sur les
actes translatifs de propriété et le droit des
biens.

Idem

Contrary
intention

(3) This section applies only if and as far
as a contrary intention is not expressed in the
covenant, contract, bond or obligation, and
has effect subject to the covenant, contract,
bond or obligation and to the provisions
therein contained. R.S.O. 1980, c. 265, s. 5.

(3) Le présent article ne s'applique que
dans la mesure où l'engagement, le contrat,
le cautionnement ou l'obligation n'exprime
pas d'intention contraire, son effet étant
subordonné à l'engagement, au contrat, à
l'obligation ou au cautionnement et à ses
clauses. L.R.O. 1980, chap. 265, art. 5.

1ntention contraire

Covenants of
a persan and
one or more
persans
enforccable

6.-(1) Any covenant, whether express or
implied, or agreement entered into by a persan with that persan and one or more other
persans shall be construed and be capable of
being enforced in like manner as if the covenant or agreement had been entered into
with the other persan or persans atone.

6 (1) L'engagement, exprès ou implicite,
ou la convention que conclut une personne
avec elle-même et avec une ou plusieurs
autres personnes s'interprète et peut être
exécuté comme si la personne avait conclu
l'engagement ou la convention avec l'autre
personne ou les autres personnes seulement.

Force exécutoire de l'engagement
conclu avec
soi-même et
une ou plusieurs personnes

Application
of section

(2) This section applies to covenants or
agreements heretofore or hereafter entered
into and to covenants implied by statute in
the case of a persan who conveys or is
expressed to convey to that persan and one
or more other persans, but without prejudice
to any order of the court made before the
18th day of April, 1933. R.S.O. 1980, c. 265,
S. 6.

(2) Le présent article s'applique aux engagements et aux conventions conclus avant ou
après l'entrée en vigueur de la présente loi,
et aux engagements implicites établis par une
loi dans le cas de la personne qui cède un
bien à elle-même et à une ou à plusieurs
autres personnes ou qui est désignée comme
le faisant, sous réserve cependant d'une
ordonnance judiciaire rendue avant le 18
avril 1933. L.R.O. 1980, chap. 265, art. 6.

Champ d'application du
présent article

Bills of
lading

7.-(1) Every consignee of goods named
in a bill of lading and every endorsee of a bill
of lading to whom the property in the goods
therein mentioned passes upon, or by reason

7 (1) Le consignataire d'objets, nommément désigné dans un connaissement,
ainsi que l'endossataire d'un connaissement
auxquels est cédé le droit de propriété des

Connaissements
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of the consignment or endorsement, has and
is vested with ail rights of action, and is subject to the same Iiabilities in respect of the
goods as if the contract contained in the bill
of lading had been made with the consignee
or endorsee.

objets qui y sont mentionnés dès la consignation ou l'endossement ou en raison de ceuxci, sont investis de tous les droits d'action et
sont assujettis aux mêmes responsabilités
concernant les objets que si le contrat contenu dans le connaissement avait été conclu
avec eux.

Certain
rights and
liabilities not
affected

(2) Nothing in this section prejudices or
affects any right of stoppage in the course of
transit, or any right to claim freight against
the original shipper or owner, or any Iiability
of the consignee or endorsee, by reason or in
consequence of being the consignee or
endorsee, or of the receipt of the goods by
reason of or in consequence of the consignment or endorsement.

(2) Le présent article n'a pas pour effet de
porter atteinte au droit d'arrêt en cours de
transport, au droit de réclam~r le fret à !'affréteur d'origine ou au propriétaire, ni à la
responsabilité du consignataire ou de l'endossataire en raison ou en conséquence de sa
qualité de consignataire ou d'endossataire,
ou du fait qu 'il a reçu les objets en raison ou
en conséquence de la consignation ou de
l'endossement. Il n'a aucune incidence non
plus sur ces droits et cette responsabilité.

Aucune incidence sur certains droits et
certaines responsabilités

Bills of
lading as
evidence
against
signer

(3) Every bill of lading in the bands of a
consignee or endorsee for valuable consideration representing goods to have been
shipped on board a vesse), train or conveyance of any kind is conclusive evidence of
shipment as against the master or other person signing it, although the goods or some
part thereof may not have been so shipped,
unless the holder of the bill of lading has
actual notice at the time of receiving it that
the goods had not in fact been Iaden on
board , or unless the bill of lading has a stipulation to the contrary , but the master or
other person so signing may exonerate himself or herself in respect to such rnisrepresentation by showing that it was caused without
any default on his or her part, and wholly by
the fraud of the shipper or of the holder, or
of some person under whom the holder
daims. R.S.O. 1980, c. 265, s. 7.

(3) Le connaissement en la possession
d'un consignataire ou d'un endossataire à
titre onéreux déclarant que des objets ont été
expédiés à bord d'un navire, d'un train ou de
tout type de véhicule constitue une preuve
concluante de l'expédition contre le capitaine
ou toute autre personne l'ayant signé, même
si une partie ou la totalité des objets peut ne
pas avoir été expédiée, à moins que le détenteur du connaissement n' ait connaissance
réelle, au moment de sa réception, du fait
qu'ils n'ont pas été effectivement chargés à
bord ou à moins d'une stipulation contraire
du connaissement. Cependant, le capitaine
ou toute autre personne ayant signé le connaissement peut se disculper à l'égard d'une
telle déclaration inexacte en démontrant
qu'elle découle non pas d'un manquement de
sa part, mais plutôt entièrement de la fraude
de l'expéditeur, du détenteur ou de l'auteur
du détenteur. L.R.O. 1980, chap. 265, art. 7.

Connaissement en tant
que preuve
contre le
signataire

Assignment
of warehouse
receipts,

8.-(1) Subject to the provisions of the
Warehouse Receipts Act as to the negotiation
of, and the transfer of the goods covered by,
a warehouse receipt , the owner of or other
person entitled to receive the goods included
in a warehouse receipt or bill of lading may
transfer the warehouse receipt or bill of Iading by endorsement thereon signed by the
transferor or the attorney or agent of the
transferor to any other person as collateral
security for any debt owing by the transferor.

8 (1) Sous réserve des dispositions de la
Loi sur les récépissés d'entrepôt concernant la
négociation d'un récépissé d'entrepôt au sens
de cette loi et la cession des objets qu'il vise,
le propriétaire des objets compris dans le
récépissé d'entrepôt ou le connaissement ou
une autre personne ayant le droit de recevoir
ces objets, peut céder le récépissé d'entrepôt
ou le connaissement par endossement que le
cédant, son avocat ou son représentant signe
en faveur d'une autre personne à titre de
garantie accessoire à l'égard d'une dette du
cédant.

Cession d'un
récépissé
d'entrepôt à
titre de
garantie
accessoire

What passes

(2) The endorsement or transfer vests in
the transferee from the date thereof au the
right or title of the transferor to or in the
goods, subject to the right of the transferor
to have the goods, warehouse receipt or bill
of lading retransferred to the transferor if the
debt is paid when due.

(2) Dès la date de l'endossement ou de la
cession, tous les droits et titres du cédant sur
les objets sont dévolus au cessionnaire, sous
réserve du droit du cédant à la rétrocession
des objets, du récépissé d'entrepôt ou du
connaissement si la dette est remboursée à
l'échéance.

Cc qui est
transmis

Rights of
transferee

(3) If the debt is not paid when due, the
person to whom the goods, warehouse
receipt or bill of Iading was so transferred

( 3) Si la dette n'est pas remboursée à
l'échéance, le cessionnaire des objets, du
récépissé d'entrepôt ou du connaissement

Droits du cessionnaire

etc., as

collateral
security
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Warehouse
receipt or
bill of fading
given by
owner who
is storer
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may sell the goods and, after satisfying any
lien against the goods, may retain the proceeds or so much thereof as is equal to the
amount of the debt and shall return the surplus, if any, to the transferor. R.S.O. 1980,
C. 265, S. 8.

peut vendre les objets et, après avoir satisfait
à tout privilège grevant les objets , il peut
retenir le produit jusqu'à concurrence du
montant de la dette et retourner l'excédent,
le cas échéant, au cédant. L.R.O. 1980,
chap. 265, art. 8.

9. Where a person by whom a warehouse

9 Si une personne qui peut donner un
récépissé d'entrepôt ou un connaissement
pour des objets en sa qualité de meunier ou
de propriétaire ou de gardien d'un port,
d'une crique, d'un étang, d'un quai, d'un
dépôt, d'un entrepôt, d'une remise, d'un
magasin ou d'un autre lieu servant à l'entreposage d'objets qui lui sont remis à titre de
dépositaire, de capitaine de navire ou de
transporteur, est propriétaire des objets ou a
elle-même le droit, autrement qu'en cette
qualité' de les recevoir' le recépissé d'entrepôt ou le connaissement, ou la reconnaissance ou l'attestation destinée à en tenir lieu,
que cette personne donne et endosse, est
aussi valable pour l'application de la présente
loi et a autant d'effet que si ce document
avait été donné par une personne et endossé
par une autre. L.R.O. 1980, chap. 265, art.
9.

receipt or bill of lading rnight be given for
goods in the person 's capacity as a miller, or
the owner or keeper of a harbour, cove,
pond, wharf, yard, warehouse , shed, storehouse or other place for the storage of goods
delivered to the person as bailee, master of a
vesse! or carrier, is the owner of or entitled
otherwise than in such capacity to teceive the
goods, any warehouse receipt or bill of lading, or any acknowledgment or certificate
intended to answer the purpose thereof,
given and endorsed by such person is as valid
and effectuai for the purposes of this Act as
if the warehouse receipt, bill of lading,
acknowledgment or certificate had been
given by one person and endorsed by
another. R.S.O. 1980, c. 265, s. 9.

821

R«épissé
d'entrepôt ou
connaissement
don~ par le
proprittaire
qui est aussi
l'entreposeur

Asto goods
manufactured from
articles
pledged

10. If goods are manufactured or produced from the goods or any of them
included in or covered by any warehouse
receipt, while so covered, the person holding
the warehouse receipt shall hold or continue
to hold the goods during the process and
after the completion of the manufacture or
production with the same right and title and
for the same purposes and upon the same
conditions as the person held or could have
held the original goods . R.S.O. 1980, c. 265,
S. 10.

10 Si des objets sont fabriqués ou produits
à partir d~s objets ou d'une partie des objets
qui sont compris dans un récépissé d'entrepôt
ou visés par celui-ci, pendant qu'ils sont ainsi
visés, le détenteur du récépissé d'entrepôt
détient ou continue de détenir les objets pendant les opérations et après l'achèvement de
la fabrication ou de la production avec le
même droit, le même titre, aux mêmes fins
et aux mêmes conditions auxquelles il a
détenu ou aurait pu détenir les objets initiaux. L.R.O. 1980, chap. 265, art. 10.

Objets fabriquts à partir
d'objets donnés en gage

Limit of
lime for
holding
goods in
pledge

11.-(1) No goods, other than timber,
boards, deals, staves, sawlogs or other lumber, shall be held in pledge for any period
exceeding six months.

11 (1) Les objets, à l'exception des planches, du bois blanc, des douves, des grumes
de sciage ou autre bois d'oeuvre, ne doivent
pas être détenus en gage pendant plus de six
mois.

Durl!e maximale du gage

Idem

(2) No timber, boards , deals, staves, sawlogs or other lumber shall be held in pledge
for any period exceeding twelve months.

(2) Les planches, le bois blanc, les douves,
les grumes de sciage et autre bois d'oeuvre
ne doivent pas être détenus en gage pendant
plus de douze mois.

Idem

When lhe
debt may be
incurred

(3) No transfer of a bill of lading or warehouse receipt shall be made under this Act to
secure the payment of any debt unless the
debt is contracted at the time of the acquisition of the bill of lading or warehouse
receipt, or upon the written promise or
agreement that the bill of lading or warehouse receipt would be given to such person.
R.S.O. 1980, c. 265, S. 11.

(3) Nul ne doit effectuer une cession de
connaissement ou de récépissé d'entrepôt en
vertu de la présente loi pour garantir le remboursement d'une dette , à moins que celle-ci
ne soit contractée au moment de l'acquisition
du connaissement ou du récépissé d'entrepôt
ou sur promesse ou convention écrite portant
que le connaissement ou le récépissé d'entrepôt serait donné à l'intéressé. L.R.O. 1980,
chap. 265, art. 11.

Garantie du
remboursemenl d'une
dette

Prior claim
of person
making
advance over
unpaid
vendor

12. Ali advances made on the security of
a bill of lading or warehouse receipt give to
the person making the advances a daim for
the repayment of the advances on the goods
therein mentioned, or into which they have

12 Les avances consenties par une personne sur garantie d'un connaissement ou
d'un récépissé d'entrepôt lui confèrent le
droit de réclamer le remboursement des
avances sur les objets qui y sont mentionnés

Prioritl!, sur
Je vendeur
impayt, de la
rl!damation
de la personne ayant
consenti une
avance
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been converted , prior to and by preference
over the claim of any unpaid vendor or other
creditor , save and except claims for wages
for labour performed in making and transporting timber, boards, deals, staves, sawlogs
or other Jumber , but such preference is not
given over the claim of an unpaid vendor
who had a lien upon the goods at the time of
the acquisition by such person of the bill of
Jading or warehouse receipt , unless the same
was acquired by the person without knowledge of such lien. R.S.O. 1980, c. 265, s. 12.

ou en lesquels ils ont été transformés , par
préférence à la réclamation d' un vendeur
impayé ou d'un autre créancier, à l'exception
des réclamations de salaire pour Je travail
accompli dans la fabrication et Je transport
de planches, de bois blanc, de douves , de
grumes de sciage ou autre bois d'oeuvre.
Toutefois, il n'y a pas de préférence par rapport à la réclamation du vendeur impayé qui
était titulaire d'un privilège sur les objets au
moment de l'acquisition par cette personne
du connaissement ou du récépissé d'entrepôt,
à moins qu'elle ne l'ait acquis sans connaître
l'existence du privilège. L.R.O. 1980, chap.
265 , art. 12.

Sale of
goods on
non-payment
of debt

13.-(1) In the event of the non-payment
at maturity of any debt or liability secured by
a bill o f Jad ing· o r ware house receipt, the
holder thereof may sell the goods mentioned
therein or so much thereof as will suffice to
pay the debt or liability with interest and
expenses, retuming the surplus , if any, to the
person from whom the bill of lading or warehouse receipt , or the goods mentioned
therein , as the case may be , were acquired,
but such power of sale shall be exercised subject to subsect ions (2), (3) and (4).

13 (1) En cas de non-remboursement à
l'échéance d'une dette ou d'une obligation
garantie par un connaissement ou un récépissé d'entrepôt , Je détenteur peut vendre les
objets qui y sont mentionnés ou une partie
suffisante de ceux-ci pour rembourser la
dette ou l'obligation avec les frais et intérêts,
en retournant l'excédent , Je cas échéant, à la
personne qui a fourni Je connaissement, Je
récépissé d'entrepôt ou les objets qui y sont
mentionnés, selon Je cas. Toutefois, l'exercice de ce pouvoir de vente est assujetti aux
conditions des paragraphes (2), (3) et (4).

Venle des
objets en cas
de non-remboursement
de la delle

Notice of
sale of
timber, etc.

(2) No sale of any timber, boards, deals,
staves , sawlogs or other lumber shall be
made under this Act without the consent in
writing of the owner until notice of the time
and place of the sale has been given by registered letter to the Jast known address of the
pledgor at Jeast thirty days before the sale.

(2) Nul ne doit effectuer une vente de
planches, de bois blanc, de douves, de grumes de sciage ou d'autre bois d'oeuvre en
vertu de la présente loi sans Je consentement
écrit du propriétaire avant qu'un avis de la
date, de l'heure et du lieu de la vente n'ait
été donné au débiteur gagiste par lettre
recommandée envoyée à sa dernière adresse
connue au moins trente jours avant la vente.

Avis de vente
de bois
d'oeuvre

Notice of
sale of other
goods

(3) No goods , other than timber, boards,
deals, staves , sawlogs or other lumber, shall
be sold under this section without the consent of the owner until notice of the time and
place of sale has been given by a registered
Jetter to the Jast known address of the pledgor thereof at least ten days before the sale.

(3) Les objets autres que des planches, du
bois blanc , des douves , des grumes de sciage
ou d'autre bois d'oeuvre, ne doivent pas être
vendus en vertu du présent article sans Je
consentement écrit du propriétaire avant
qu'un avis de la date, de l'heure et du lieu de
la vente n'ait été donné au débiteur gagiste
par lettre recommandée envoyée à sa dernière adresse connue au moins dix jours
avant la vente.

Avis de venle
d'autres
objels

Sale by
auction

(4) Every sale under such power of sale
without the consent of the owner shall be
made by public auction after notice thereof
by advertisement in at least two newspapers
published in or nearest to the place where
the sale is to be made , stating the time and
place thereof. R.S.O. 1980, c. 265, s. 13.

(4) Les ventes effectuées en vertu de ce
pouvoir de vente sans Je consentement du
propriétaire sont faites aux enchères publiques après avis donné par voie d'annonce
publiée dans au moins deux journaux du lieu
où la vente doit avoir lieu ou du lieu qui en
est le plus proche, précisant la date, l'heure
et l'endroit de la vente. L.R.O. 1980, chap.
265, art. 13.

Vente aux
enchères

14.-(1) Every transportation receipt,

14 (1) Les récépissés de transport, récé-

warehouse receipt, accepted order and certificate for crude petroleum, issued by an incorporated company authorized to carry on the
business of warehousing , is transferable by
endorsement, either special or in blank, and

pissés d'entrepôt, bons de commande acceptés et attestations demandant la livraison de
pétrole brut, délivrés par une compagnie
constituée en personne morale et autorisée à
exploiter une entreprise d'entreposage sont

Transfer of
warehouse
receipls for
crude petroleum issued
by incorporated companies

Cession de
récépissés
d'entrepôt
pour du
pétrole brut
délivré par
des compagnies constituées en
personne
morale
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upon being endorsed in blank becomes transferable by delivery, and every such endorsement or transfer by delivery transfers ail
right of property and possession of the petroleum mentioned in the transportation or
warehouse receipt, accepted order or certificate, to the endorsee or transferee thereof,
subject to the terms and conditions of the
transportation or warehouse receipt,
accepted order or certificate as fully and
completely as if a sale of the petroleum mentioned therein had been made in the ordinary
way.

transférables par endossement spécial ou en
blanc. S'ils so nt endossés en blanc, ils
deviennent transférables par délivrance. Les
endossements ou les cessions par délivrance
cèdent tous les droits de propriété et de possession sur le pétrole mentionné dans le
récépissé de transport ou d'entrepôt, le bon
de commande accepté ou l'attestation, à l'endossataire ou au cessionnaire, sous réserve
des conditions du récépissé, du bon de commande accepté ou de l'attestation, aussi parfaitement que si la vente du pétrole qui y est
mentionné avait été effectuée de la façon
ordinaire.

Idem

(2) On the delivery of any petroleum mentioned in such document by such company in
good faith to a person in possession of the
transportation or warehouse receipt,
accepted order or certificate so endorsed or
transferred, the company is freed from ail
further liability in respect thereof, and the
endorsee or transferee or holder of the transportation or warehouse receipt, accepted
order or certificate to whom the property in
the petroleum mentioned therein passes by
reason of such endorsement or delivery bas
transferred to and vested in the endorsee or
transferee or holder ail rights of action and is
subject to the same liabilities in respect of
such petroleum as if the contract contained
in the transportation or warehouse receipt,
accepted order or certificate had been made
by the company with the endorsee or transferee or holder. R.S.O. 1980, c. 265, s. 14.

(2) Lorsqu'une telle compagnie livre de
bonne foi le pétrole mentionné dans un tel
document à une personne en possession d'un
récépissé de transport ou d'entrepôt, d'un
bon de commande accepté ou d'une attestation ainsi endossés ou transférés, elle est
dégagée de toute responsabilité à cet égard.
Les droits d'action sont cédés et dévolus à
l'endossataire, au cessionnaire ou au détenteur du récépissé de transport ou d'entrepôt,
du bon de commande accepté ou de l'attestation, à qui le droit de propriété sur le pétrole
qui y est mentionné est transmis à la suite de
l'endossement ou de la livraison. L'endossataire, le cessionnaire ou le détenteur est toutefois assujetti aux mêmes obligations à
l'égard de ce pétrole que si le contrat contenu dans le récépissé de transport ou d'entrepôt, le bon de commande accepté ou l'attestation avait été conclu par la compagnie
avec lui. L.R.O. 1980, chap. 265, art. 14.

Idem

Construction
of stipulations not of
the essence
of the
con tract

15. Stipulations in contracts as to time or
otherwise that would not, before the coming
into force of The Ontario Judicature Act,
1881, being chapter 5, have been deemed to
be or to have become of the essence of such
contracts in a court of equity shall receive in
ail courts the same construction and effect as
they would prior to the coming into force of
that Act have received in equity. R.S.O.
1980, C. 265, S. 15.

15 Les stipulations contractuelles relatives
notamment aux délais qui n'auraient pas,
avant l'entrée en vigueur de la loi intitulée
The Ontario Judicature Act, 1881, qui constitue le chapitre 5, été réputées être ou être
devenues des conditions essentielles des contrats en question devant une cour d'equity
reçoivent devant tous les tribunaux la même
interprétation qu'elles auraient reçue avant
l'entrée en vigueur de cette loi. L.R.O. 1980,
chap. 265, art. 15.

Interprétation
des stipulations qui ne
sont pas des
conditions
essentielles
du contrat

Part performance

16. Part performance of an obligation
either before or after a breach thereof when
expressly accepted by the creditor in satisfaction or rendered in pursuance of an agreement for that purpose, though without any
new consideration, shall be held to extinguish
the obligation. R.S.O. 1980, c. 265, s. 16.

16 L'acquittement partiel d'une obligation, soit avant, soit après un manquement à
cette obligation, accepté expressément par le
créancier en acquittement de cette obligation
ou fait conformément à un accord à cette fin,
est considéré, même en l'absence d'une nouvelle contrepartie, comme ayant éteint l'obligation. L.R.O. 1980, chap. 265, art. 16.

Acquillement
partiel

